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1. Aperçu 
La Table ronde provincia le sur l’emploi es t heureuse de présenter ce mémoire au Comité 
permanent des  langues  officielles  de la  Chambre des  communes  concernant le projet de loi 
C-13, Loi modifiant la  Loi sur les  langues  officielles , édictant la  Loi sur l’usage du français  au 
s ein des  entrepris es  privées  de compétence fédérale et apportant des  modifications  
connexes  à  d’autres  lois . Le présent mémoire décrit le contexte dans  lequel évoluent les  
communautés  d’expres s ion anglais e du Québec, notamment en ce qui concerne les  défis  
importants  auxquels  elles  sont confrontées  en matière d’emploi et d’employabilité. Il fournit 
également des  commentaires  et des  recommandations  sur le projet de loi C-13 dans  le but de 
renforcer la  Loi sur les  langues  officielles  (LLO) et de s outenir le développement et la  vita lité 
des  communautés  anglophones  du Québec. 

Bien que la  Table ronde provincia le sur l’emploi soutienne la  modernis ation de la  LLO, nous  
sommes  préoccupés  par le fa it que, dans  s a  forme actuelle, le projet de loi C-13 n’as sure pas  
un soutien approprié à  la  protection et à  la  promotion de la  vita lité des  communautés  
anglophones  du Québec, qui cons tituent ensemble une communauté minorita ire de langue 
officielle en s ituation minorita ire (CLOSM) au Canada. Les  recommandations  propos ées  dans  
ce mémoire sont les  suivantes  : 

Recommandation 1 
● Modification du libellé de la  partie VII de la  LLO, en a joutant concrètement des  

obligations  envers  les  communautés  linguis tiques  minorita ires . 

Recommandation 2 
● L’ajout d’une phrase qui renforce l’engagement des  ins titutions  fédérales  à  prendre des  

mesures  concrètes  et pos itives  pour répondre aux besoins  précis  des  Québécois  
anglophones  et des  CLOSM francophones  du res te du Canada. 

Recommandation 3 
● L’ajout d’un libellé qui précis e qu’aucun des  nouveaux amendements  au projet de loi ne 

diminue les  droits  des  CLOSM. 

Recommandation 4 
● Que la  mise en œ uvre de la  loi sur l’usage du français  (LUF) soit retardée jus qu’à  ce que 

les  ins titutions  du gouvernement fédéral travaillent avec les  principaux intervenants  à  
l’élaboration d’objectifs  cla irs  et mesurables  pour améliorer l’offre de formation en 
français  pour les  adultes  sur le marché du travail du Québec. 

Recommandation 5 
● Que le projet de loi s oit modifié afin d’ajouter à  la  LLO une dispos ition sur la  consulta tion 

et la  représentation obligatoires  des  CLOSM lors  de l’élaboration de mesures  
gouvernementales  qui peuvent avoir une incidence sur leur vita lité. 
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2. À propos  de la PERT 
Fondée en 2020, la  Table ronde provinciale sur l’emploi (PERT) es t une initia tive provinciale 
multipartite à  but non lucratif qui vis e à  relever les  défis  en matière d’emploi et d’employabilité 
auxquels  s ont confrontées  les  communautés  anglophones  du Québec. La PERT éta it à  
l’origine un projet de Youth Employment Services  (YES), un chef de file provincia l dans  la  
pres ta tion de s ervices  d’emplois  aux Québécois  d’expres s ion anglais e, et du tout nouveau 
Secrétaria t aux rela tions  avec les  Québécois  d’expres s ion anglais e (SRQEA) du gouvernement 
du Québec. 

La PERT comporte deux piliers  principaux : l’engagement et la  recherche. Nous  mobilisons  
notre réseau de plus  de 60 intervenants  pour cerner les  problèmes  d’emploi les  plus  urgents  
auxquels  sont confrontés  les  anglophones  du Québec. La PERT effectue également des  
recherches  sur ces  ques tions  afin d’élaborer des  solutions  fondées  s ur des  preuves  qui 
peuvent être prés entées  et mises  en œ uvre par l’intermédiaire de nos  parties  prenantes , qui 
comprennent le s ecteur communautaire, le gouvernement, les  établis s ements  
d’enseignement, les  employeurs  et les  pres ta ta ires  de s ervices  d’emplois . 

3. Contexte 
3.1 Défis  liés  à  l’emploi et à  l’employabilité des  anglophones  s ur le 
marché du travail du Québec 

Selon le recensement de 2016, il y a  plus  de 608 000 anglophones  dans  la  population active 
du Québec, ce qui représente 14,3 % de la  population active. Les  anglophones  vivent et 
travaillent dans  les  17 régions  adminis tra tives  du Québec, la  plupart des  anglophones  
occupant des  emplois  dans  les  régions  de Montréal, de la  Montérégie et de Laval1. 
Dans  l’ens emble du Québec, le taux de chômage chez les  anglophones  es t de 8,9 %, ce qui es t 
supérieur à  celui des  francophones  (6,9 %) et à  la  moyenne provincia le (7,2 %). Le taux de 
chômage des  anglophones  vivant dans  les  communautés  rurales  et éloignées  es t nettement 
plus  élevé, puisqu’il varie de 12,6 % à  25,5 %2. 

Les  anglophones  du Québec s ont aus s i beaucoup plus  susceptibles  que les  francophones  de 
vivre s ous  le s euil de fa ible revenu 3. Lors  du recensement de 2016, les  anglophones  avaient 
un revenu médian après  impôt de 27 416 $, ce qui éta it cons idérablement inférieur à  celui de 
la  majorité francophone, soit 30 211 $. Les  anglophones  ont gagné un revenu médian après  
impôt inférieur à  celui des  francophones  dans  14 des  17 régions  du Québec. Dans  les  régions  
de l’Es trie, de l’Abitibi-Témiscamingue, du Nord-du-Québec et du Centre-du-Québec, les  
anglophones  gagnaient au moins  4 000 $ de moins  que les  francophones . Ces  disparités  
mettent en évidence la  s ituation unique des  anglophones , en particulier ceux qui vivent dans  

 
1 Source tirée de Statis tique Canada, (2016)  
2 Ibid. 
3 Sta tis tique Canada cons idère que le s euil de faible revenu pour un ménage compos é d’une s eule 
pers onne es t de 27 514; Ins titut national de s anté du Québec (2012), pages  20 à  24 
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des  régions  à  l’extérieur de Montréal, où les  pos s ibilités  d’emploi et l’accès  aux mes ures  de 
soutien à  l’employabilité s ont grandement réduits . 

Les  données  préliminaires  sur le revenu du recensement de 2021 indiquent que, bien que les  
revenus  a ient augmenté pour les  Québécois , l’écart de revenu entre les  anglophones  et les  
francophones  du Québec pers is te. Les  anglophones  gagnent actuellement un revenu médian 
après  impôt de 34 000 $. En revanche, pour les  francophones , le revenu médian après  impôt 
es t de 36 800 $ 4. 

3.2 Accès  res treint aux s ervices  d’emplois  et à  la  formation 
profes s ionnelle en langue anglais e 

Le Québec es t un chef de file national dans  le développement de s ervices  d’emplois  et de 
programmes  de formation profes s ionnelle pour les  travailleurs . Cependant, la  langue 
d’exécution du programme cons titue un obs tacle cons idérable pour certa ins  anglophones . La  
plupart des  programmes  et s ervices  d’emplois  au Québec s ont offerts  en français  pour s ervir 
la  majorité francophone. Selon les  résulta ts  de l’enquête provinciale 2021 de la  PERT sur les  
ques tions  et les  bes oins  en matière d’emploi, 36 % des  répondants  anglophones  ont indiqué 
que le manque de s ervices  d’emplois  en langue anglais e avait cons titué un obs tacle à  l’emploi 
au cours  des  trois  dernières  années . Il s ’agis s ait du deuxième obs tacle le plus  élevé à  l’emploi 
indiqué dans  le s ondage. Seulement 24,8 % des  répondants  ont indiqué avoir eu accès  à  des  
s ervices  d’emplois  et à  des  programmes  de développement des  compétences  en anglais . 
Dans  le cadre de cette même enquête, 46 % des  organis ations  du domaine de l’emploi qui 
s ervent les  anglophones  ont indiqué que le manque d’information et l’incertitude quant à  la  
manière d’accéder aux res s ources  en anglais  cons tituaient un obs tacle important à  l’emploi 
pour les  anglophones 5.  

3.3 Obs tacles  à  l’emploi liés  au français  

Malgré les  taux élevés  de bilinguisme chez les  anglophones  du Québec, la  maîtris e de la  
langue français e demeure le principal obs tacle à  l’emploi. Environ 67 % des  répondants  
anglophones  à  l’enquête mentionnée ci-des s us  ont indiqué que leurs  compétences  en 
français  cons tituaient leur principal obs tacle à  l’emploi au cours  des  trois  dernières  années 6. 
En outre, 62 % des  répondants  ont indiqué que leurs  compétences  en français  avaient réduit 
l’éventail des  pos s ibilités  d’emploi qui leur éta ient offertes  au Québec. Il convient de noter que 
le bilinguisme es t un concept large qui varie fortement en fonction du contexte, notamment 
en milieu de travail. Les  anglophones  bilingues  peuvent encore éprouver des  difficultés  sur le 

 
4 Statis tique Canada. Tableau 98-10-0203-01 Première langue officielle parlée s elon s ta tis tiques  du 
revenu, âge et genre : Canada, provinces  et territoires , régions  métropolita ines  de recensement et 
agglomérations  de recensement y compris  les  parties . 
5 PERT, Enquête de 2021 sur l’emploi auprès  des  Québécois ·e·s  et des  organisations  d’expres s ion 
anglaise, (2022), p. 19 à  20  
6 Ibid. 
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marché du travail s i leurs  compétences  en français  sont jugées  insuffis antes , ou s ’ils  sont 
victimes  de dis crimination en ra is on de leur langue maternelle ou de leur accent7. 
Alors  que la  formation en français  es t offerte aux jeunes  par le sys tème d’éducation s tandard 
du Québec, les  adultes  sur le marché du travail ont difficilement accès  à  des  programmes  
d’apprentis s age de qualité en français . Dans  le cadre d’un inventaire des  programmes  de 
main-d’œ uvre en langue français e (PFMO), la  PERT a cons ta té qu’il es t difficile, au Québec, de 
trouver de tels  programmes  et d’y accéder. En effet, s eulement 63 programmes  ouverts  au 
grand public ont été recensés , a lors  que la  province compte plus  de 600 000 travailleurs  
anglophones 8. Ce problème touche particulièrement les  apprenants  nés  au Canada, puisque 
les  programmes  québécois  d’apprentis s age de la  langue vis ent principalement les  
immigrants  et les  nouveaux arrivants . 
 

3.4 Représ entation et cons ulta tion auprès  des  organis mes  
communautaires  

La vitalité d’une communauté repos e en grande partie sur les  épaules  de s es  organis ations  et 
ins titutions . C’es t particulièrement le cas  pour les  communautés  anglophones  du Québec, 
dont les  réus s ites  et la  rés ilience sont liés  au travail des  organis a tions  des  s ecteurs  
communautaire et public. Dans  les  régions  à  l’extérieur de Montréal, les  organismes  
communautaires  et les  écoles  cons tituent l’épine dorsale des  communautés  anglophones . 
Les  organis ations  communautaires  de langue anglais e s ervent d’interlocuteur entre les  
anglophones  et les  gouvernements  pour s ’as surer que des  res s ources  et des  s ervices  
appropriés  sont disponibles  dans  leur langue. En ra ison de l’insuffis ance des  res s ources  en 
anglais  au s ein des  ins titutions  gouvernementales , ces  organis ations  deviennent souvent un 
filet de s écurité pour les  communautés  et offrent un vas te éventail de programmes  pour les  
anglophones , comme des  formations  en français  et des  programmes  d’employabilité, 
d’entrepreneuria t autant pour les  jeunes  que pour les  pers onnes  âgées . Bien que certa ins  de 
ces  établis s ements  a ient réus s i à  obtenir un financement fédéral pour leurs  programmes , 
presque tous  fonctionnent dans  des  conditions  financières  difficiles  et délicates . 

Les  organis mes  de notre réseau d’intervenants  ont fa it éta t d’un manque de consulta tion et 
de mobilis a tion des  représentants  des  CLOSM par le gouvernement fédéral lors  de la  pris e de 
décis ions , notamment en ce qui concerne le s outien au développement économique et à  
l’épanouis sement des  anglophones . Il faut davantage de mécanismes  de rétroaction pour que 
les  organis mes  communautaires  puis s ent travailler directement avec le gouvernement 
fédéral dans  la  mise en œ uvre de s es  politiques  et programmes  en matière de langues  
officielles  au Québec. 

 
7 Les  recherches  montrent que les  minorités  linguis tiques  s ont plus  s us ceptibles  d’être victimes  de 
dis crimination linguis tique en ra is on de leur appartenance à  un milieu linguis tique majorita ire; voir, 
par exemple, Bourhis  R.Y. (2008), The English-s peaking Communities  of Quebec: Vita lity, Multiple 
Identities  and Linguicis m, CEETUM, Univers ité de Montréal. 
8 PERT, Programmes  de francis ation de la  main-d’œ uvre au Québec, 2022, page 26 
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4. Le projet de loi C-13 
Le projet de loi C-13, Loi modifiant la  Loi sur les  langues  officielles , édictant la  Loi sur l’usage 
du français  au s ein des  entrepris es  privées  de compétence fédérale et apportant des  
modifications  connexes  à  d’autres  lois , (le « projet de loi ») propose de modernis er et de 
renforcer la  LLO. Pour ce fa ire, il apporte des  changements  importants  au libellé et aux 
dispos itions  de la  LLO, et propose notamment l’a jout de dispos itions  vis ant à  protéger et à  
promouvoir la  langue français e, a ins i qu’à  reconnaître son s ta tut de langue minorita ire au 
Canada et en Amérique du Nord. Le projet de loi comprend également des  modifications  à  la  
partie VII de la  LLO et propose des  mesures  pos itives  pour mettre en œ uvre des  engagements  
tels  que la  promotion et le soutien de l’apprentis s age des  deux langues  officielles , a ins i que 
l’a ide à  des  s ecteurs  tels  que l’éducation et l’emploi pour favoris er la  vita lité des  
communautés  linguis tiques  en s ituation minorita ire. 

Nous  s ommes  préoccupés  par les  modifications  apportées  à  la  partie VII de la  LLO. Nous  
croyons  qu’elles  ne s uffiront pas  à  protéger et à  fa ire progres s er la  vita lité des  anglophones  
au Québec en tant que CLOSM. La  LLO devrait trouver un équilibre entre la  protection de la  
langue français e au Canada et le renforcement du devoir du gouvernement fédéral de soutenir 
les  anglophones  du Québec, qui occupent une pos ition vulnérable dans  la  province. 

Dans  s on rapport sur la  communauté anglophone du Québec, le Comité s énatoria l permanent 
des  langues  officielles  a  reconnu en 2011 que les  défis  rencontrés  par les  anglophones  du 
Québec ne cons is tent pas  à  as surer la  survie de la  langue anglais e; mais  plutôt à  « as surer s a  
pérennité et [à] appuyer s a  vita lité dans  l’ensemble des  régions  du Québec 9. » Le Comité a  en 
outre s ouligné l’importance pour le gouvernement fédéral de « d’accorder à  la  minorité 
anglophone un tra itement qui tient compte de s es  besoins  spécifiques 10 . » Les  récents  
changements  légis la tifs  apportés  à  la  Charte de la  langue français e par l’intermédiaire du 
projet de loi 96 au Québec ont soulevé des  inquiétudes  quant aux répercus s ions  des  politiques  
de langue français e sur l’emploi et l’économie des  anglophones  du Québec. La LLO joue un 
rôle es sentiel dans  la  protection et le développement de notre communauté, et ce principe 
doit être reconnu et conservé dans  les  efforts  continus  de modernis ation de la  LLO. 

Le projet de loi C-13 prés ente également la  Loi sur l’utilis a tion du français  dans  les  entrepris es  
privées  sous  réglementation fédéra le (la  « LUF »), qui propose l’adoption de nouveaux droits  
pour les  employés  d’entrepris es  privées  de compétence fédérale du Québec ou des  régions  à  
forte présence francophone et aux cons ommateurs  qu’ils  s ervent. 

Nous  s outenons  les  objectifs  proposés  dans  la  LUF, notamment en ce qui concerne la  
promotion et la  protection de l’us age du français  au Québec. Toutefois , à  l’ins tar des  
préoccupations  que nous  avons  déjà  s oulevées  au sujet de l’application du projet de loi 96 au 
Québec, les  propos itions  de la  LUF risquent de marginalis er les  anglophones  sur le marché du 

 
9 Comité s énatoria l permanent des  langues  officielles , L’épanouis s ement des  communautés  
anglophones  du Québec : du mythe à  la  réalité, Sénat du Canada, 2011, page 2. 
10 Ibid., p. 3. 
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travail du Québec en exacerbant les  difficultés  qu’ils  rencontrent déjà  pour trouver et 
cons erver un emploi s i l’on ne fa it pas  preuve de prudence dans  leur mise en œ uvre. Les  
s ections  ci-des sous  décrivent nos  préoccupations . 

4.1 Partie VII –  Obligations  envers  les  communautés  linguis tiques  
minorita ires  

Le paragraphe 2.1(2) du projet de loi prévoit que le minis tre du Patrimoine canadien « suscite 
et encourage, en consulta tion avec les  autres  minis tres  fédéraux, la  coordination de la  mise 
en œ uvre de la  présente loi, notamment la  mise en œ uvre des  engagements  énoncés  aux 
paragraphes  41(1) à  (3) 11  ». Dans  un mémoire présenté à  votre Comité en juin 2022, le 
commis saire aux langues  officielles  a  noté que l’exigence de « susciter » et « d’encourager » 
la  coordination de la  mise en œ uvre de la  LLO ne « cons titue pas  une obligation qui mènera  
vrais emblablement à  des  résulta ts  concrets 12. » Nous  s ouhaitons  que les  obligations  de mise 
en œ uvre des  aspects  de la  LLO concernant la  protection et l’épanouis sement des  CLOSM 
soient renforcées  afin que les  ins titutions  fédérales  s oient obligées  de prendre les  mesures  
néces saires  pour mettre en œ uvre ces  engagements . 

4.2 Engagements  à  prendre des  mes ures  pos itives  

Le paragraphe 41(6) du projet de loi décrit les  dispos itions  rela tives  aux mesures  pos itives  
dans  la  LLO : « Les  mes ures  pos itives  pris es  vis ées  au paragraphe (5) a) sont concrètes  et 
pris es  avec l’intention d’avoir un effet favorable sur la  mise en œ uvre des  engagements  
énoncés  aux paragraphes  (1) à  (3); b) sont pris es  tout en respectant (i) la  néces s ité de 
protéger et promouvoir le français  dans  chaque province et territoire, compte tenu du fa it que 
cette langue es t en s ituation minorita ire au Canada et en Amérique du Nord en ra ison de 
l’usage prédominant de l’anglais ; (ii) la  néces s ité de prendre en cons idération les  besoins  
propres  à  chacune des  deux collectivités  de langues  officielles  du Canada. » 

Bien que notre organis ation appuie les  efforts  néces saires  pour protéger et promouvoir le 
français  au Canada dans  ce projet de loi, elle cons idère que les  Québécois  anglophones  et les  
cons idérations  rela tives  à  leur vita lité en tant que CLOSM ont été mises  de côté. L’obligation 
pour les  ins titutions  fédérales  de prendre des  mesures  pos itives  concrètes  pour répondre aux 
besoins  précis  des  Québécois  d’expres s ion anglais e et des  autres  CLOSM doit être renforcée. 
Les  bes oins  des  Québécois  d’expres s ion anglais e s ’étendent à  tous  les  s ecteurs , comme la  
jus tice, la  s anté, l’immigration, l’emploi et l’éducation. L’emploi es t un enjeu particulièrement 
important, car il contribue à  la  capacité des  personnes  d’expres s ion anglais e à  s ’épanouir et 
à  développer un s entiment d’appartenance au Québec. Il faut mettre en place une nouvelle 
réglementation exigeant la  création de subventions  et de programmes  supplémentaires  afin 

 
11 Les  paragraphes  41(1) à  (3) de la  LLO vis ent à  favoris er l’épanouis s ement des  minorités  
francophones  et anglophones  du Canada. 
12 Commis s aire aux langues  officielles , Une occas ion his torique à  sais ir : Pour une modernis ation 
complète de l’OLA, (2022), p. 3. 
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d’aider les  Québécois  d’expres s ion anglais e à  relever les  défis  en matière d’emploi auxquels  
ils  s e heurtent à  l’heure actuelle. 

4.3 Application des  obligations  envers  les  CLOSM  

Le commis saire aux langues  officielles  a  déploré le fa it qu’il y a  « beaucoup de 
mécompréhens ion et d’inaction dans  les  ins titutions  fédérales 13 » en ce qui concerne la  mise 
en œ uvre des  dispos itions  qui figurent à  la  partie VII de la  LLO. Celles -ci sont axées  sur le 
soutien des  communautés  linguis tiques  minorita ires  et leur épanouis s ement. Le projet de 
loi C-13 comporte des  dispos itions  plus  adaptées  modifiant la  LLO afin de que les  ins titutions  
fédérales  répondent à  leurs  obligations  en matière de mes ures  pos itives  pour favoris er la  
vita lité des  communautés  linguis tiques  minorita ires . Toutefois , le libellé du projet de loi ne va  
pas  as sez loin pour as surer la  protection et la  prospérité des  communautés  linguis tiques  
minorita ires . 

Le paragraphe 41(5) du projet de loi prévoit ce qui suit : « Il incombe aux ins titutions  fédérales  
de veiller à  ce que s oient pris es  les  mesures  pos itives  qu’elles  es timent indiquées  pour mettre 
en œ uvre les  engagements  énoncés  aux paragraphes  (1) à  (3). » Le projet de loi introduit 
également le paragraphe 41(7), qui indique que « Dans  la  réalis a tion de leur mandat, les  
ins titutions  fédérales  examinent, s ur la  base des  analyses  qu’elles  es timent indiquées , 
cons idèrent le potentiel de pris e de mesures  pos itives  au titre du paragraphe (5). » 

Le commis s aire aux langues  officielles  a  critiqué ces  paragraphes  du projet de loi, es timant 
qu’ils  donnaient trop de la titude aux ins titutions  fédérales  quant à  leurs  obligations  de prendre 
des  mesures  pos itives  pour favoris er l’épanouis sement des  communautés  linguis tiques  
minorita ires . Au titre des  modifications  proposées , les  ins titutions  fédérales  s eraient 
autoris ées  à  déterminer les  actions  appropriées  néces saires  à  la  mise en œ uvre de mesures  
pos itives . Elles  devraient fa ire leur propre analys e de la  s ituation et jugera ient elles -mêmes  de 
la  pertinence des  mesures . Ces  amendements  ne vont pas  as sez loin pour as surer que les  
CLOSM soient au cœ ur du proces sus  décis ionnel concernant leur vita lité, et ils  n’établis s ent 
pas  une obligation cla ire pour les  ins titutions  fédérales  de prendre des  mesures  pos itives . Il 
conviendrait de précis er la  façon dont les  ins titutions  fédérales  procéderaient pour juger de 
l’exactitude de leurs  propres  analys es  afin de s ’as surer que les  études  effectuées  prennent 
également en compte les  contextes  propres  aux communautés  minorita ires  linguis tiques  
anglophones . 

4.4 Report de la  mis e en œ uvre de la  LUF et augmentation des  
inves tis s ements  dans  la  formation en français  

La LUF introduit un fardeau réglementaire supplémentaire pour les  employeurs  du Québec en 
ce qui concerne l’utilis a tion du français  sur le lieu de travail et avec les  consommateurs . Si les  
employeurs  sont tenus  de mener certa ins  aspects  de leurs  opérations  externes  et internes  en 
français  en vertu de la  LUF, ils  s eront de plus  en plus  incités  à  embaucher des  employés  

 
13 Ibid., p. 13. 
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francophones  plutôt que des  employés  non francophones . Ce phénomène ris que de s e 
produire plus  fréquemment chez les  petits  employeurs  qui ne sont pas  s oumis  à  la  Charte de 
la  langue français e au Québec. À l’heure actuelle, les  ins titutions  fédérales  inves tis s ent dans  
l’éducation en langue français e, de la  petite enfance aux études  pos ts econdaires . L’accent 
es t, à  jus te titre, mis  sur le sys tème éducatif et non sur le marché du travail. Afin de mieux 
soutenir les  anglophones  qui font face à  des  défis  linguis tiques  sur le marché du travail du 
Québec, la  mise en œ uvre de la  LUF devrait être retardée jusqu’à  ce que les  ins titutions  
fédérales  élaborent des  objectifs  cla irs  et mesurables  pour améliorer l’offre de formation en 
français  pour les  adultes  sur le marché du travail du Québec. 

4.5 Efforts  vis ant à  s ’as s urer que la  LLO n’a  pas  d’incidence négative 
s ur les  communautés  linguis tiques  minorita ires  

Le commis saire aux langues  officielles  a  s ouligné que les  ins titutions  fédérales  doivent 
anticiper les  répercus s ions  négatives  de leurs  décis ions  sur les  communautés , et qu’il s ’agit 
d’un élément tout aus s i important que le devoir de prendre des  mesures  pos itives 14 . Le 
paragraphe 41(7) du projet de loi s tipule que « Dans  la  réalis a tion de leur mandat, les  
ins titutions  fédérales , sur la  base des  analyses  qu’elles  es timent indiquées  […] b) prennent en 
compte les  impacts  négatifs  directs  que leurs  décis ions  s tructurantes  pourraient avoir sur les  
engagements  énoncés  aux paragraphes  (1) à  (3), et ce afin de cons idérer les  pos s ibilités  
d’atténuer ces  effets  négatifs . » Dans  le même ordre d’idées  qu’à  la  s ection 4.3 ci-des sus , 
notre organis ation craint que le fa it de permettre aux ins titutions  fédérales  de déterminer s i 
leur propre analyse es t appropriée ne leur confère un trop grand pouvoir dis crétionnaire. Le 
commis saire évoque la  même préoccupation et cra int que les  ins titutions  fédérales  soient 
la is s ées  libres  de déterminer « non s eulement à  quelle étape une analyse devrait être 
effectuée, mais  s i une telle analyse devrait même être effectuée 15. » Les  consulta tions  et la  
représentation des  CLOSM devraient fa ire partie de l’analyse effectuée par les  ins titutions  
fédérales  pour évaluer les  répercus s ions  que leurs  décis ions  auront sur la  vita lité de ces  
communautés  linguis tiques  minorita ires . 

5.Recommandations  
Nous  recommandons  les  changements  suivants  à  la  loi : 

Recommandation 1 
● Modification du libellé de la  partie VII de la  LLO, en a joutant concrètement des  

obligations  envers  les  communautés  linguis tiques  minorita ires . 

 
14 Ibid., p. 15. 
15 Ibid., p. 15. 
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Recommandation 2 
● L’ajout d’une phrase qui renforce l’engagement des  ins titutions  fédérales  à  prendre des  

mesures  concrètes  et pos itives  pour répondre aux besoins  précis  des  Québécois  
anglophones  et des  CLOSM francophones  du res te du Canada. 

Recommandation 3 
● L’ajout d’un libellé qui précis e qu’aucun des  nouveaux amendements  au projet de loi ne 

diminue les  droits  des  CLOSM. 

Recommandation 4 
● Que la  mise en œ uvre de la  LUF s oit retardée jusqu’à  ce que les  ins titutions  du 

gouvernement fédéral travaillent avec les  principaux intervenants  à  l’élaboration 
d’objectifs  cla irs  et mes urables  pour améliorer l’offre de formation en français  pour 
les  adultes  s ur le marché du travail du Québec. 

Recommandation 5 
● Que le projet de loi s oit modifié afin d’ajouter à  la  LLO une dispos ition sur la  consulta tion 

et la  représentation obligatoires  des  CLOSM lors  de l’élaboration de mesures  
gouvernementales  qui peuvent avoir une incidence sur leur vita lité, le tout dans  le but 
d’accroître la  responsabilité des  ins titutions  fédérales  envers  les  CLOSM. 

.  
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